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Les réflexions proposées ici
sont issues du suivi du

deuxième des six débats publics
institutionnalisés par la loi
Barnier du 2 Février 1995. Au vu
du foisonnement actuel des
modes de concertation plus ou
moins institutionnalisés, nous
précisons d’emblée que le terme
de «débat public» utilisé par la
suite fera directement référence
à cette forme particulière de modalité de concer-
tation (Busson, 1998; Vallemont, 2001) mettant
en œuvre des instances (Commissions
Nationale et Particulière du Débat Public), des
règles de fonctionnement (réunions publiques et
thématiques), des principes de discussion (prin-
cipe d’équivalence1), des modes de financement
du débat (à la charge du maître d’ouvrage) spé-
cifiques, instaurées en large partie par le législa-
teur.

La procédure de débat public a pour but affiché de rendre
le processus de décision public plus transparent et la

concertation entre les acteurs, ouverte. L'analyse d'un débat
particulier (projet EDF de ligne Très Haute Tension dans le
Sud-Est de la France) révèle qu'une telle organisation n'est
pas sans effet notamment sur les modes de mobilisation d'un
groupe particulier : le milieu associatif. Le débat peut en effet
être envisagé comme un moment fort de concertation qui ren-
force deux grands modes d'engagement associatif : prétexte à
sociabilité locale-communautaire d'un côté, engagement
expert de l'autre. Sur la base de motivations différenciées, la
question se pose alors de leur articulation au sein de la nébu-
leuse associative environnementale.

Dans le cadre de ce dossier, nous avons souhaité
aborder une dimension particulière que les
observations de terrain ont laissé entrevoir : l’in-
fluence de la procédure de débat sur l’organisa-
tion des participants associatifs. La coopération
observée entre élus et associations d’une part et
entre certains membres associatifs et le maître
d’ouvrage d’autre part, semble en effet avoir
comme conséquence le développement, au sein
de la sphère associative, d’une forte réaction de
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méfiance (pouvant parfois aller jusqu’à la scis-
sion) émanant d’une partie du monde associatif
à l’égard de l’une de ses composantes que nous
appellerons la composante leader. Coopération
et méfiance formeraient ainsi les deux pôles
d’un même enjeu : la participation citoyenne
aux débats ouvrant à une décision publique. En
d’autres termes, le législateur, tout en souhaitant
organiser une plus grande transparence dans les
processus de prise de décision publique, aurait
du même coup contribué à renforcer deux
formes, par ailleurs connues (voir notamment
Lascoumes, 1994 et Micoud, 2000), d’engage-
ment associatif : le
modèle de l’experti-
se et celui de la
communauté locale.
Ainsi, la distinction
qu’on voyait s’es-
tomper entre défen-
se d’intérêts locali-
sés (du type
NIMBY2) et inves-
tissement dans la
lutte entre différents
intérêts généraux
(Micoud, 2000),
serait ainsi larg e-
ment réactivée.
C’est cette question
que nous allons exa-
miner à la lumière
d’un exemple de
débats publics
conduits dans la
région PACA.

Le cadre des débats

L’enjeu débattu consiste en la sécurisation
électrique de l’Est de la région PACA et

plus particulièrement de la zone niçoise. Depuis
le milieu des années quatre-vingt, l’entreprise
EDF avertit l’Etat du risque que représente le
non bouclage électrique en très haute tension
(THT 2 x 400 kV) de la région dans son
ensemble ; en effet, une coupure de la ligne 2 x
400 kV existante passant au sud de la région
( M a r s e i l l e - R é a l t o r, Toulon-Néoules, Nice-
Carros) pour causes diverses (incendie, tempête,

chute d’avion…) entraînerait une rupture d’ali-
mentation de la zone située à l’est (Nice notam-
ment), la puissance ne pouvant parvenir par
l’autre partie du réseau au nord puisqu’inexistant
en 400 kV3 entre Boutre et Broc-Carros : c’est le
système simple de sécurisation nationale appelé
bouclage ou “règle du N-1” (si une des lignes
cède, il doit toujours rester une ligne de secours),
mis en œuvre dans toutes les régions françaises
(ainsi qu’au niveau européen) ; la région PACA
et la Bretagne y font encore exception. Le sché-
ma ci-dessous illustre cette situation.

Carte schématique du réseau de transport
d’électricité en Région PACA

(Source: document EDF, 1998).

Le problème qui nous occupe ici est lié au par-
cours périlleux que doit emprunter la portion
manquante du tracé entre Boutre et Broc-Carros,
périlleux puisque devant traverser le tout récent
Parc Naturel Régional du Verdon créé en 1997
(et ses fameuses Gorges du Verdon) ainsi que
certains sites classés dans l’arrière-pays niçois,
pour ne parler que des territoires les plus presti-
gieux. Défense des paysages garants d’un déve-
loppement local durable d’un côté, intérêt géné-
ral du service public électrique de l’autre : les
intérêts en jeu sont posés. De mars à sep-
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tembre 1998, est organisé un débat public (loi
Barnier) censé remettre à plat le dossier et
recenser les arguments de chacune des parties.
C’est à cette occasion que se met en place une
coordination entre acteurs locaux (élus et asso-
ciations), bien décidés à entrer en débat et
défendre les intérêts de leur territoire. Un seul
mot d’ordre, « La THT 2 x 400 kV, ni ici, ni
ailleurs », rejette ainsi a priori la posture “nim-
byste” et, par là même, le tracé sur d’autres ter-
ritoires voisins. Consciente de la réalité du
risque pointé par EDF tout en maintenant sa
ligne de défense territoriale, cette opposition
prend rapidement la forme de propositions alter-
natives au projet initial, dans une démarche de
co-construction avec le maître d’ouvrage. Le
débat public aura contribué à faire émerger une
synergie de solutions alternatives à la ligne
(passage d’une seule ligne 400 kV sur les
pylônes 225 kV existants4 grâce à une technolo-
gie récente dite « à câbles optimisés » complé-
tée par une ambitieuse politique de MDE
(Maîtrise de la Demande d’Electricité5) et
d’énergies renouvelables dans les trois départe-
ments concernés : Va r, A l p e s - d e - H a u t e -
Provence, Alpes-Maritimes6).
Désormais, hors du cadre législatif prévu par la
loi Barnier de 1995, la concertation7 THT se
poursuit donc, basée sur les avancées permises
pendant la période intense de concertation
(mars-septembre 1998). Deux protocoles ont été
signés par les parties en présence (coordination
élus/associations, EDF, RTE8, Etat) pour l’enca-
drer d’une part sur la définition concrète du
tracé, d’autre part, sur les modalités de mise en
œuvre de la politique de MDE/énergies renou-
velables.

Retour sur les acteurs

Quels sont les différents groupes d’acteurs
du débat et quelle fut leur position dans le

débat ? On peut schématiquement en distinguer
quatre principaux: L’Etat, les maîtres d’ouvrage
(EDF, RTE), les élus des territoires concernés
par le projet et le monde associatif dans son
ensemble9.

Un Etat garant de la concertation
Dans le cadre des évolutions législatives

récentes et notables en matière de concertation
(dont la circulaire Bianco de 1992 ou l’article 2
de la loi Barnier de 1995 instaurant les débats
publics)10, la figure de l’Etat demeure celle du
garant incontestable tant de la qualité que de
l’équité de ces nouveaux types de débats
confrontant différents intérêts généraux. Nous
citerons simplement le rôle des préfets dans l’ap-
plication et le suivi des projets dans la circulaire
Bianco ou encore, sur le même modèle, la mis-
sion préfectorale relative aux deux protocoles
dans l’affaire qui nous intéresse ici. Cette pré-
sence étatique relève toutefois d’une situation
qui a pu relever parfois du paradoxe : d’une part,
les enjeux débattus dans le cadre de la loi
Barnier sont relatifs à des projets d’infrastruc-
tures d’envergure nationale11 (la nation dans son
ensemble est censée ainsi être engagée), d’autre
part, les débats mis en oeuvre ne doivent porter
que sur le projet proposé par le maître d’ouvra-
ge. Ainsi, lors du débat public THT, le thème de
la politique nationale énergétique était-il présent
dans les esprits mais ne pouvait pas constituer
ouvertement sujet de controverse. Statut ambigu
donc pour cet élément de fond relégué in fine au
rang de soubassement politique ou partisan
(« Pour ou contre l’énergie nucléaire? ») d’ar-
gumentaires centrés sur un projet précis. Rôle en
demi-teinte donc pour un Etat qui reste garant de
cette phase de concertation même si c’est à lui
que revient le choix de la décision ultime.

Un maître d’ouvrage aux pratiques
renouvelées ?
Nous l’avons dit, le projet débattu n’est pas
récent. Sa profondeur historique (près de vingt
ans) permet, sur un même territoire, de voir évo-
luer les pratiques du maître d’ouvrage. De
méthodes qualifiées aujourd’hui par tous «d’ar-
chaïques» (négociations individualisées, au cas
par cas, dans chacune des communes concernées
par l’ouvrage en projet, compensations finan-
cières, “saucissonnage” des projets… cf.
Simard, 2003), les cadres législatifs récents sont
parvenus en grande partie à rendre le processus
plus transparent et l’approche plus globale. Ainsi
voit-on aujourd’hui EDF et RTE contraints de
faire entrer, par force de communication, leur
sphère technique jusqu’alors inviolée dans l’arè-
ne élargie de la volonté de compréhension
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citoyenne. Le technicien se frotte, sans fard, au
territoire-support de ses projets : multiplication
de réunions publiques d’informations, mise en
place de bulletins d’information et de suivi de la
concertation, site internet… Pourtant, si l’expé-
rience des débats publics rime avec l’apprentis-
sage de la transparence, elle se confronte à deux
obstacles particuliers :
- l’un (dont on peut penser qu’il évoluera selon

le rythme lent du changement des habitudes)
est relatif à l’image négative fortement ancrée
puisque longtemps véhiculée par les pratiques
déjà évoquées et pour partie maintenant révo-
lues des maîtres d’ouvrages. Dans ce cadre,
“l’ère du soupçon” n’est pas totalement close
et la vigilance tant associative que celle des
représentant élus des territoires reste de mise.

- l’autre (au statut intangible caractérisant ce sur
quoi on ne peut avoir prise) concerne l’infor-
mation qui circule dans les débats publics ;
elle gardera sa fonction de ressource straté-
gique tant pour le discours que pour l’action.
Toujours impure et imparfaite, elle constitue
l’un des pôles centraux de la nécessaire
construction sociale de la confiance à l’œuvre
dans les débats publics (Servet, 1994 ;
Leborgne, 2003).

Ces problèmes liés à l’entrée de la sphère tech-
nique (du projet) dans la sphère locale de récep-
tion (du projet) se retrouvent, formulés diffé-
remment, dès lors qu’on envisage le mouvement
qui lui répond : l’implication de la sphère locale
dans les cadres du projet ; élus et associations
sont ici plus particulièrement concernés.

L’implication des élus : entre méfiance,
coopération et caution démocratique
Le premier constat relatif aux élus est celui
d’une faible participation aux débats. Seuls
quelques élus de terrain (une dizaine sur la cin-
quantaine concernés) les suivirent de manière
assidue. Ce constat pose la question de la
confrontation (incarnée) entre un système repré-
sentatif et un autre en devenir, d’ordre participa-
tif. Comment interpréter la réaction des élus
dans ce contexte? Plusieurs facteurs combinés
entrent en jeu :

- une première réaction de boycott pur et
simple de la procédure comme manière de
s’opposer au projet. Chez la majorité des
élus concernés, c’est d’abord la méfiance qui

est de mise face à une telle procédure : « on
nous manipule avec ce débat ». Au départ,
très peu sont présents aux réunions ;

- d’autres, plus volontaires, se heurtent à un
problème de compétence face à une discus-
sion rapidement technique : « On ne peut pas
être compétent dans tous les domaines. Que
voulez-vous qu’on réponde aux ingénieurs
d’EDF sur l’aspect technique de leur pro -
jet ? ». L’enjeu est alors pour eux d’amener la
discussion dans leur champ de compétence :
l’opposition au projet au nom du développe-
ment local des territoires.

- un aspect d’ordre plus structurel relatif à la
procédure elle-même : avancée vers une
démocratie plus participative, le débat public
incarne un degré de désappropriation du pou-
voir conféré aux élus par la voie démocra-
tique représentative classique. Tout se passe
comme si le débat court-circuitait l’échelon
électoral pour mettre en rapport direct (phy-
sique même) deux interlocuteurs qui aupara-
vant ne se rencontraient jamais (le maître
d’ouvrage et l’ensemble des usagers, asso-
ciatifs notamment), l’élu jouant jusqu’alors
le rôle d’intermédiaire. Le principe d’équiva-
lence du débat vient renforcer le sentiment de
minimisation du symbole représentatif incar-
né par la figure de l’élu.

- enfin, l’assise territoriale classique du mandat
de l’élu local (i.e. les frontières communales
ou cantonales) est rendue caduque par un
projet qui, sur l’ensemble du tracé, concerne
un total de près de 150 communes confron-
tées au même problème ; par extension, il
s’inscrit dans une problématique plus globa-
le et quasi-déterritorialisée de politique éner-
gétique nationale voir européenne. Or la pra-
tique de la politique locale ne peut plus suffi-
re lorsqu’il s’agit de gérer des problèmes
posés à d’autres échelles, qui plus est lors-
qu’elles ne correspondent à aucune entité
administrative reconnue. Si l’intercommuna-
lité fait désormais partie du paysage gestion-
naire territorial français (malgré les pro-
blèmes connus de superpositions de struc-
tures), l’intercommunalité contrainte par le
débat (l’emplacement potentiel de l’ouvrage
dessine un territoire concerné) n’est pas du
même ordre. Dans un cas, le projet intercom-
munal émane, en théorie, des acteurs mêmes
du territoire12, dans l’autre, c’est une infra-
structure en projet qui vient, de facto, redes-
siner la carte de mise en commun des intérêts
en jeu ; on parlera ici de territoire du projet.



Toutefois, concernant la participation des élus
locaux, un autre positionnement a pu voir le
jour au cours du débat : l’implication réelle de
certains élus au sein d’une instance ad hoc
appelée “Coordination élus/associations”.

Elus et associations:
un mariage de raison
Rapidement devenue l’instance interlocutrice
de référence tant pour l’Etat que pour le maître
d’ouvrage, cette coordination a pour but pre-
mier d’incarner dans le débat la position des ter-
ritoires concernés. Cette mise en commun
contre-intuitive des rôles et statuts de ses
membres allie deux types de légitimité :

- une légitimité de représentation détenue par
les élus par le biais de leur mandat. Pour les
élus prêts à entrer dans la concertation, leur
implication au sein de la coordination
(réunions, visibilité médiatique) est aussi
une manière de renforcer cette légitimité
première en faisant le pari qu’il serait malve-
nu de ne pas prendre le train du renouveau
démocratique promis par les nouvelles pro-
cédures13. L’implication dans le débat appa-
raît ainsi comme une nouvelle ressource
potentielle de légitimité démocratique.

- une légitimité de compétence, détenue par
un petit groupe issu du milieu associatif
(nous l’avons appelé la composante associa-
tive leader). Ces cinq ou six personnalités
associatives mettent leur savoir technique au
service de la coordination et sont à l’origine
des solutions alternatives proposées (et lar-
gement acceptées par les maîtres d’ouvrage
EDF et RTE). Ils viennent ainsi combler le
manque de compétence technique des élus.

Si cette coopération élus/associations dans le
débat a pu montrer sa pertinence et son origina-
lité au cours du moment fort “débat public”
(mars-septembre 1998), il faut bien constater
que sa puissance de persuasion, notamment
auprès des habitants (pour beaucoup électeurs
sur le territoire) et de certaines associations
locales, a largement diminué dans la phase
actuelle de concertation (mise en place des pro-
tocoles). Deux raisons au moins peuvent être
avancées :

- les effets pervers d’un débat qui dure :
essoufflement des participants, suivi de plus

en plus distant d’une affaire moins médiati-
sée puisque non cadrée par la procédure-
phare expérimentale qu’avait été le débat
public. En outre, sur le terrain, les résultats
visibles du débat restent inexistants. La dis-
tance à l’objet est forte et facteur de désim-
plication. Ne se sentant plus totalement sou-
tenus par leur base électorale, certains élus de
la coordination désertent la table.

- le second élément réside dans le développe-
ment d’un sentiment de méfiance émanant
d’une part importante du milieu associatif
local vis-à-vis de ceux de leurs “pairs” qui
restent à la table de la concertation avec le
maître d’ouvrage (dont les rangs ne se sont
pas clairsemés au cours de la phase de
concertation) ; « on ne sait plus ce qui se dit
dans les réunions » dont l’image de discus-
sions techniques reste forte. Les termes de
collusion, collaboration, manipulation com-
mencent à éclore dans le paysage argumen-
taire associatif local : « Il y a des associa -
tions, dont on ne sait pas exactement com -
ment elles se situent par rapport à la ligne.
Personne ne sait si elles sont pour ou contre
et ce n’est pas beaucoup plus clair pour les
autres, je parle des associations d’une certai -
ne importance [celles du groupe leader] »14.

Des motivations associatives différenciées
sous un combat commun
L’expression de “pairs associatifs” mérite d’être
nuancée. En effet, si au départ, une bannière
commune (« ni ici ni ailleurs ») a pu rassembler
les forces vives des territoires concernés, rapide-
ment au cours du débat, une distinction forte
s’est faite jour entre deux grandes composantes
associatives : le petit groupe leader (moteur de la
coordination, à compétence technique élevée) et
l’ensemble du monde associatif local15, voir
localiste. Comment alors, au départ au moins,
une bannière commune a-t-elle pu les fédérer ?
L’ambiguïté provient du fait, qu’en apparence,
leur combat était similaire : ne pas voir le projet
initial débattu se réaliser. Pourtant, les argu-
ments diffèrent profondément. L’expression « Ni
ici, ni ailleurs » peut en effet se lire de deux
manières. Pour les uns (localistes), elle signifie
« Préservons nos paysages, pas de ligne élec -
trique dans notre Verdon », le ailleurs désigne
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alors les autres territoires de la région Verdon
potentiellement touchés par les alternatives de
tracé16. Pour les autres (leaders), l’expression
serait l’équivalent de « pas de ligne électrique
notamment dans le Verdon mais de manière
générale, car elles sont synonymes d’une poli -
tique énergétique nucléaire centralisée contre
laquelle nous nous battons en mettant en avant
le potentiel des énergies renouvelables et la pro -
duction décentralisée d’énergie ». On est d’un
côté dans une posture oppositionnelle stricte (la
manifestation en est l’expression la plus carac-
téristique), de l’autre dans un schéma d’ordre
propositionnel (la présence et le travail en
réunions techniques du seul groupe associatif
leader en atteste). Cette distinction, qui se fit
jour nettement au cours du débat public, nous
paraît condenser l’intensification d’une biparti-
tion profonde à l’œuvre au sein du monde asso-
ciatif environnementaliste en général. Il a déjà
été montré (notamment par Micoud, 2000) qu’il
était vain de rechercher une cohérence dans ce
qu’il est convenu d’appeler la nébuleuse asso-
ciative environnementaliste. C’est peut-être la
raison pour laquelle la démarche monogra-
phique est largement convoquée dans l’étude de
l’objet associatif. Aussi, plutôt que sur les
formes associatives (la structure “association”
comme objet d’étude à part entière), nous nous
focaliserons sur les actions associatives17. Sur la
base de ce constat méthodologique1 8, deux
modèles schématiques d’engagement associatif
se dessinent, que l’on repositionnera dans le
processus général de décision publique :
- un modèle d’expertise personnalisée qui repo-

se sur deux types de compétences : l’une tech-
nique, l’autre politique (avoir la capacité stra-
tégique de s’insérer, sur la longueur, dans un
processus délibératif fait de petites victoires,
d’échecs, de concessions voir de compromis).
L’émotion première19 n’a que peu de place
dans cette manière d’être au débat : le principe
de réalité règne. Cette attitude, face aux
maîtres d’ouvrage et aux instances décision-
nelles finales (Etat), lui vaut la place d’éche-
lon intermédiaire nouveau dans le processus
de décision. La question de la légitimité d’un
tel intermédiaire est posée de front si l’on
considère qu’aucun mandat “représentatif” ne
porte cette parole experte. Sa particularité est

celle d’une mobilisation durable dans le
temps ; le débat n’est qu’un moment fort du
parcours de ces militants de l’expertise.

- un modèle communautaire sociabilisant dont la
motivation d’entrée en débat serait liée au pou-
voir de s’opposer pour exister : le débat est
suivi en pointillés mais donne l’occasion de se
rassembler à intervalles plus ou moins régu-
liers, la contre-argumentation reste peu fon-
dée, l’émotion première est un des ressorts de
l’action : « Nous, on est prêt pour que la ligne
n’existe pas et chaque fois qu’il faudra faire
péter quelque chose, on fera péter quelque
chose »20. S’associer correspondrait ainsi à la
renaissance d’un mode de sociabilité de type
communautaire dans lequel la communauté
locale (ou villageoise) notamment joue un rôle
central. Mais peut-on considérer que, dans le
cadre d’un débat public, ce type de mobilisa-
tion corresponde à un mode d’action à part
entière si l’on définit le mode d’action comme
un processus de long terme, constitué d’un but
et de moyens mis au service d’un combat tour-
né vers ce but ? C’est là, nous semble-t-il, une
des limites de ce mode d’engagement, dès lors
qu’il s’insère dans un processus général de
décision publique.

Conclusion : l’articulation possible
de deux modèles d’engagement
associatif?

Certains signes perçus lors du débat permet-
tent pourtant de penser qu’une articulation

entre les deux pôles de cette bipartition associa-
tive est à l’œuvre :
- le premier concerne la porosité de certaines

frontières associatives : l’observation d’un tra-
vail de mise en commun-circulation de l’infor-
mation “stratégique” en vue d’une formation
politique au débat de la frange la plus impor-
tante du monde associatif constitue sans aucun
doute la première étape observée de cette arti-
culation. Les phénomènes d’adhésions croi-
sées au sein du milieu associatif (notamment
entre les structures porteuses du groupe leader
et certaines associations militantes de terrain)
vont dans ce sens. C’est à cette occasion la
rencontre de deux temporalités différenciées
de l’engagement associatif : le temps court de
la mobilisation communautaire et le temps
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continu de la vigilance et du suivi expert. Il
nous semble que c’est là un des buts que doit
atteindre la Commission nationale du débat
public si elle veut pouvoir remplir sa mission
d’implication citoyenne élargie dans la ges-
tion des affaires publiques.

- le second fait appel à l’existence d’un registre
commun d’argumentation: la dimension terri -
t o r i a l e. Celle-ci, convoquée unanimement,
constitue un point de rencontre des joutes
argumentaires. Tout se passe comme si les
projets d’infrastructures débattus jouaient
dans ce cadre le rôle de prétexte pour discuter
de ce qui, in fine, relie les groupes sociaux :
leurs ancrages dans l’histoire et dans le terri-
toire (Clayes-Mekdade, 2000).

La procédure de débat public a récemment été
remaniée dans le sens d’une facilitation des pos-
sibilités de saisine (par l’abaissement des seuils
des projets éligibles notamment). Ce cadre par-
ticulier de la mise en débat des projets d’amé-
nagement s’affirme donc bien à l’avenir comme
une scène ouverte de concertation, un terrain
d’analyse riche aussi pour qui s’intéresse à
l’évolution du monde associatif militant engagé
dans les choix d’aménagement de ses territoires
du quotidien.

1 Tous les arguments portés au débat ont a priori la
même importance, quels que soient le statut et le
rôle de leur porteur.

2 Not In My Backyard (“pas dans mon jardin”).
3 Une ligne existe bien sur cette partie du bouclage

mais calibrée en 225 kV (voir schéma), insuffi -
sante donc.

4 Dont l’implantation actuelle est passée en revue au
cas par cas afin de réduire leur visibilité.

5 Essentiellement une politique tarifaire d’incitation,
mais aussi de mise aux normes du parc électrique
domestique, dans le but premier d’éviter les pics
de consommation en périodes critiques estivales
comme hivernales.

6 Les préfets des Alpes-de-Haute-Provence et des
Alpes-Maritimes ont été désignés d’un commun
accord entre les parties comme garants de la mise
en œuvre de ces deux protocoles. Enfin, l’ADEME
(Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de
l’Energie) est devenue partenaire de la partie
“Protocole MDE”. Il s’agit, à l’heure actuelle, du
plus important programme MDE mis en place à
l’échelle européenne.

7 Les informations sur cette seconde phase de

concertation sont disponibles sur un site internet
o u v e rt par RTE à l’adresse suivante :
http://www.boutrebroccarros.net.

9 Depuis la loi du 10 février 2000 sur la modernisa -
tion et le développement du service public de
l’électricité qui organise l’ouverture du marché
français de l’électricité, l’entreprise EDF est scin -
dée en deux : RTE (gestionnaire unique du Réseau
de Transport d’Electricité) et EDF (en charge
désormais de la production seule). Le protocole
“ligne” est signé avec RTE, le protocole “MDE”
l’est avec EDF.

9 Les habitants non engagés dans les structures
associatives forment aussi un groupe “par
défaut”. L’analyse de leur mode de mobilisation
mériterait un travail à part entière ; nous ne ferons
ici que les mentionner. En outre, dans le cadre de
ce travail, nous insisterons plus particulièrement
sur les deux dernières catégories d’acteurs : élus
et associations.

10 Celles-ci peuvent être imputées pour partie non
négligeable à la poussée du monde associatif dans
son ensemble (nous pensons notamment aux suites
du débat sur le TGV Méditerranée au début des
années 90).

11 Il faut noter que l’évolution récente du cadre légis -
latif relatif aux débats publics a élargi leur aire de
concernement en permettant la saisine de la com -
mission nationale du débat public pour des projets
à enjeux plus localisés.

12 L’expression consacrée de « territoire de projet »
(lorsqu’on parle des Pays notamment) nous
semble moins pertinente que celle de « projet de
territoire » (définissant in fine un périmètre adé -
quat).

13 Voir sur ce thème Ballan et al., 2002.
14 Entretien avec un responsable associatif local

(juin 1998).
15 Le recrutement géographique du groupe leader est

en grande majorité extra-local. Ses actions asso -
ciatives s’étendent sur le territoire de la Région,
parfois plus.

16 Il s’agit en fait d’un concernement spatial élargi
du syndrome NIMBY (Jobert, 1998).

18 Micoud, 2000.
18 Basé en partie sur les limites de l’approche typo -

logique telle qu’a pu la développer entre autres
Pierre Lascoumes (1994).

19 Voir les réflexions en cours que propose le philo -
sophe aixois Pierre Livet autour du thème
« concertation et émotions » (Livet, 2002a et
2002b).

20 Entretien avec adhérant associatif local (mai
1998).

61
Faire Savoirs N° 4 — juin 2004



62
Faire Savoirs N° 4 — juin 2004

Ballan, E., Baggioni, V.,& Duch, J.F.,  (2002).
Les élus dans les processus de concertation
en environnement : la participation, facteur
de renouveau pour la représentation?
Rapport de recherche, Ministère de
l’Aménagement du Territoire et de
l’Environnement / ADEME, en collabora-
tion avec les Eco-maires.

Busson, M., (1998). La mise en place de la
CNDP. Droit de l’environnement, n° 55,18-
20.

Clayes-Mekdade, C., (2000). Les conflits
d’aménagement. Rapports à la « nature » et
rapports sociaux. La Camargue, un cas
révélateur. Thèse de doctorat en sociologie,
Université de Provence, Aix-en-Provence.

Defrance, J., (1988). Donner » la parole. La
construction d’une relation d’échange, Actes
de la Recherche en Sciences Sociales,
n° 73, 52-66.

Fourniau, J.M., (2001). Le conflit du TGV
Méditerranée : la structuration d’un espace
public de discussion de la légitimité des
décisions. In A. Donzel (Dir.),
Métropolisation, gouvernance et citoyenne -
té dans la région urbaine marseillaise
(pp.467-485). Paris : Maisonneuve et
Larose.

Fourniau, J.M., (1997). Figures de la concerta-
tion « à la française ». In M. Gariépy & M.
Marié (Dirs.) Ces réseaux qui nous gouver -
nent? (pp.373-401). Paris et Montréal :
L’Harmattan.

Hollard, G. & Leborgne, M. (2001). Quelques
pistes de réflexion sur ce que concerter veut
dire. In A. Donzel (Dir.), Métropolisation,
gouvernance et citoyenneté dans la région
urbaine marseillaise (pp.453-466). Paris :
Maisonneuve et Larose.

Jobert, A., (1998). L’aménagement en politique
ou ce que le syndrome NIMBY nous dit de
l’intérêt général. Politix, n° 42, 67-93.

Lascoumes, P., (1994). L’éco-pouvoir.
Environnements et politiques. Paris : La
découverte.

Leborgne, M. (2003). La construction sociale
de la confiance : une condition du processus
d’apprentissage cognitif des acteurs aux
débats publics. In J-M. Fourniau et al., Le
débat public en apprentissage. Paris :
L’Harmattan.

Leborgne, M., (1997). Chronique d’un parc
annoncé : émergence et représentation du
Parc Naturel Régional du Verdon, mémoire
de DEA, EHESS-Marseille, 132 p.

Livet, P., (2002a). La révision des croyances.
Paris : Hermès.

Livet, P., (2002b). Emotions et rationalité
morale. Paris : Presses universitaires de
France.

Lolive, J., (1997). De la contestation du tracé à
la reformulation de l’intérêt général : la
mobilisation associative contre le TGV
Méditerranée. Techniques, Territoires et
Sociétés, n° 34, 81-99.

Marié, M., (1989). Les terres et les mots : une
traversée des sciences sociales. Paris :
Méridiens Klincksiec.

Micoud, A., (Dir.), (2000). La dynamique des
associations de nature et d’environnement.
Rapport de synthèse, Ministère de l’environ-
nement, DGAD/SRAE, CRESAL, St
Etienne, 52 p. 

Servet, J.M., (1994). Paroles données : le lien
de confiance. Revue du MAUSS, n° 4, 37-
54.

Simard, L., (2003). Conflits d’environnement et
concertation : le cas des lignes THT en
France et au Québec. Thèse de l’Institut
d’études politiques de Paris, mention socio-
logie, soutenue le 29 janvier 2003.

Vallemont, S., (dir.). (2001). Le débat public :
une réforme dans l’Etat. Paris : LGDJ.

RéférencesRéférences



n° 4 - juin 2004Faire Savoirs
Sciences humaines et sociales en région PACA

ssociation é d i te rranéenne d’ nimation, de e n c o n t res et d’ changes en ciences de l’ homme et de la société

Faire Savoirs
DossierAménagement 

Débat public
Aménagement 
Débat public&&

Coordination : Maurice Olive
Jean-Michel Fourniau

études métiers shs

lectures
thèses

Centralités communales
Chargé de mission territorial

• Vote en PACA
• Esclavage colonial

• Décentralisation / Bureaucratie
• Université / Ville




